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7 e viens  aussi  voits  pa^^er  le  tribut  de  mes  obser- 
vations sur  la  résolution  du  28  floréal  an‘6  , destinée 
à former  le  premier  titre  de  Torganisation  judiciaire 
civile.  Outre  les  défectuosités  que  votre  commiss^'oti 
3 ' A 


f 


et  quelques  orateurs  y ont  découvertes , je  crois  qu  elle 
en  renferme  cVautres  non  moins  dignes  de  1 attention 

du  Conseil.  , wtt 

J’ai  lu  avec  étonnement  les  articles  XXI , XXil  et 

XXIV  dans  la  quatrième  section;  je  n’ai  pas  su  dé- 
couvrir le  motif  pour  lequel  , sans  proposer  quelque 
chose  de  mieux  , on  s’y  est  écarte  du  mode  d instal- 
lation des  tribunaux  établi  par  la  loi  organique  du  19 
vendémiaire  an  4 5 où  on  lit,  article  XyvXIX  . -es 
nouvelles  administrations  départementales  et  munici- 
pales y et  les  tribunaux  y seront  installes  par  la  lecture 
du  procès  - verbal  de  leur  nomination  faite  publique- 
ment par  les  administrateurs  ou  officiers  municipaux  , 
ou  juges  auxquels  ils  succéderont.  Il  en  sera  dresse 

procès-verbal.  , . ' . 

Mon  étonnement  a augmente  , lorsqu  en  jetant  les 

yeux  sur  les  articles  CCLXIV  et  CGLXV  de  la  reso- 
lution qui  nous  a été  transmise,  sous  la  date  du  b 
pluviôse  , contenant  le  code  des  droits  politiques  des 
citoyens  , );ai.  vu  que  l’on  y a religieusement  conserve 
le  mode  établi  par  la  loi  du  19  vendeniiaire  an  4 
pour  rinstailation  des  membres  des  autorités  admniis- 
tratives  , et  qu’on  a eu  soin  d’y  protester  qu  on  n en- 
tendoit  nas  déroger  au  mode  particulier  a instaliation 
des  membres  des  autorités  judiciaires.  La  raison  de 
cette  différence  me  paroit  difficile  a concevoir. 

Ce  ii’est  pas  seulement  l’innovation  aux  dispositions 
de  la  loi  organique  du  19  vendémiaire  qui  a cause 
ma  surprise  , car  ces  dispositions  en  eUes-memes  ne 
me  sembloient  pas  à l’abri  de  tonte  critique  : vi  m a 
toiuours  paru  inconvenant  qu’à  l’epoque  ou  les  ci- 
devant  juges , ou  ci-devant  administrateurs , sont  deve- 
nus de  simples  particuliers  par  la  cessation  absolue  des 
fonctions  qui  leur  avoient  été  confiées,  ils  pussent  encore 
se  mêler  d’autres  fonctions  publiques  analogues  a ces 
ci-devant  fonctions , telle  que  1 installation  de  Luis 
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successeurs , d’autant  mieux  que  pour  cette  installation 
ils  seroient  dans  le  cas  de  porter  les  marques  distinc- 
tives de  ces  mêmes  ci-devant  fonctions , contre  la 
prohibition  de  l’article  368  de  Tacte  constitutionnel. 

Mais  ce  qui  m’a  le  plus  étonné  dans  les  dispositions 
des  articles  XXI , XXII  et  XXIV  de  la  résolution  , 
c’est  qu’ils  m’ont  paru  attentatoires  à la  garantie  sociale , 
et  à l’indépendance  des  pouvoirs , et  conséquemment 
inconstitutionnels. 

En  effet , l’article  XXII  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  nous  apprend  que  la  garantie  sociale  ne  peut 
.exister  si  la  division  des  pouvoirs  n’est  pas  établie  , si 
leurs  limites  ne  sont  pas  fixées  ; d’où  il  suit  que  chacun 
des  pouvoirs  doit  être  absolument  indépendant  des 
autres. 

Nous  voyons  au  titre  VIII  de  l’acte  constitutionnel , 
qu’il  a établi  un  pouvoir  judiciaire  , et  les  articles  46* 
et  202.  de  ce  même  acte  consacrent  le  principe  que  ce 
pouvoir  est  indépendant  des  deux  autres , puisque  le 
premier  de  ces  articles  porte  que  le  Corps  législatif 
ne  peut  exercer  par  lui-même  , ni  par  des  délégués  , 
le  pouvoir  exécutif: , ni  le  pouvoir  judiciaire  ; et  l’autre 
statue  que  les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées  , ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Si  le  pouvoir  judiciaire  est  et  doit  être  hors  de 
toute  dépendance  des  deux  autres  pouvoirs , il  l’est 
et  doit  l’être  également,  et  à plus  lorte  raison,  des 
corps  administratifs,  qui  ne  sont  pas  des  pouvoirs 
constitutionnels , mais  seulement  des  autorités  subal- 
ternes , subordonnées  sur-tout  plus  directement  à l’un 
de  ces  pouvoirs , c’est-à-dire , au  pouvoir  exécutif  et 
aux  ministres,  ainsi  qu'on  le  voit  aux  articles  190  et 
suivans  de  la  constitution. 

Mais  qu’est- il  besoin  de  tirer  une  induction  que 
l’acte  constitutionnel  a déjà*  posée  lui-même  en  prm- 
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cipe  dans  son  article  189,  où  il  statue  que  les  admî-' 
nisîrations  municipales  et  départementales  ne  peuvent 
s’immisc(.r  dans  les  objets  dépendans  de  Tordre  Ju- 
diciaire ? 

Voyons  mamtenant  ce  que  proposent  les  articles 
XXI  et  XXII  de  la  résolution.  Il  y est  dit,  1°.  que 
Tadrniniscration  municipale  du  lieu  où  un  tribunal  est 
établi,  convoque  les  Juges  aussitôt  après  leur  élection; 
2.'^.  qiTelle  se  rend  à la  salle  d’auciience  le  Jour  de 
la  convocation,  et  occupe  le  siège;  b®,  que  les  juges 
et  les  suppléans  étant  introduits,  prêtent  individuel- 
lement, devant  Tadministration  municipale,  le  ser- 
ment de  haine  à Ta  royauté  et  à Tanarchie,  d'atta- 
chement et  de  fidélité  à Ta  République  et  à la  cons- 
titution de  Tan  3,  et  de  remplir  avec  exactitude  et 
impartialité  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  4°. 
enfin,  qu après  ce  serment,  les  membres  de  Tadmi- 
iiistratioii  quittent  Ta  place  des  Juges , et  les  y ins- 
tallent. 

Or , peut- on  douter  que  ces  quatre  dispositions  ne 
doivent  erre  classées  au  nombre  de  celles  qui  con- 
cernent des  objets  dépendans  de  Tordre  Judiciaire, 
dans  lesquels  Tacte  constitutionnel  défend  aux  auto- 
rités administratives  de  s’immiscer?  Le  titre  seul  de 
Il  résolution  qui  renferme  ces  dispositions  suffiroit 
pour  le  démontrer,  puisque  ce  titre  annonce  quelle 
a pour  unique  objet  l’organisation  Judiciaire  civile. 

D’ailleurs , s’il  est  vrai  qu’une  convocation  annonce 
une  espèce  de  jurisdiction  ou  supériorité  de  Ta  part 
de  celui  qui  convoque , ainsi  que  le  Corps  législatif 
Ta  reconnu  dans  ses  lois  des  18  ventôse  et  6 germi- 
nal an  6 , contenant  des  instructions  sur  la  tenue  des 
assemblées  primaires  et  communales , et  sur  celle  des 
assemblées  éiectoxales,  par  la  précaution  qu’il  y a 
prise  d’interdire  aux  corps  administratifs  d’employer, 
dans  les  indications  ciuils  sont  chargés  de  faire  à ces 


assemblées , aucune  expression  par  laquelle  ils  sem- 
bleroient  les  convoquer  eux-mêmes,  n est-il  pas  évi- 
dent que  la  convocation  des  juges , attribuée  à l’ad- 
ministration municipale  par  la  resolution , est  un  at- 
tentat manifeste  à l’independanee  de  ces  juMs,  qui 
ans  aucun  cas  ne  doivent  être  subordonnés  aux  corps 
administratifs  ? N en  d©it-on  pas  dire  autant  de  l’oc- 
eupation  momentanée  du  siège  des  juges  de  la  part 
des  administrateurs  municipaux,  et  sur-tout  pour  re- 
cevoir le  serment  des  juges  et  de  leurs  suppléans  ? 
£.t  enfin  1 installation  de  ceux-ci  peut-elle  être  en- 
visagée comme  une  opération  administrative  ? 

Lartide  XXIV  renferme  les  mêmes  vices  que  les 
articles  XXI  et  XXII  ; il  paroît  d'ailleurs  y avoir  une 
espece  de  contradiction  éntr’eux , en  ce  que  ceux-ci 
attribuent  la  convocation  des  juges  à l'administration 
municipale  du  lieu  où  le  tribunal  est  établi,  pendant 
que  lartide  XXI présuppose  au  contraire  que  c’est 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’adminis- 
tration départementale  qui  doit  la  fkire,  soit  leur 
Botiher  de  se  rendre  à leur  poste  pour  se  faire  ins- 
taller, puisqu'il  y est  dit  que  si-  celui  qui  est  nommé 
juge  ne  se  présente  pas  pour  se  faire  installer,  dans 
les  qumze  jours  qui  suivront  la  notification  de  ce 
commissaire  , il  est  censé  n’avoir  pas  acceoté , et  doit 
ene  remplace;  mais  indépendamment  de  cette  contra- 
mction  , n’est-il  pas  évident  que  le  commissaire  du 
directoire  près  d’une  administration  centrale,  ira  pas 
plus  de  droit  que  l’administration  elle-même  de  s’im- 
mi^er  dans  les  objets  dépendans  de  l’ordre  judiciaire  ? 

«du  qn  ne  dise  pas  que  la  notification  dont  parle 
cet  article  n est  autre  cuose  que  l’envoi  à chacun  des 
élus  du  proces-verbal  de  leur  élection,  car  ce  n’est 
pas  au  commissaire  près  l'administration  centrale  que 
cet  envoi  a ete  confié.  La  loi  du  6 germinal  -an  d ' 
en  charge  1 administration  elle-même.  On  se  seroit 
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d’ailleurs  expliqué  différemment  sans  doute,  et  on  an- 

rw'S . q«=.m  i » . 1“  ■l*, 

du  6 Sminai.  ii  l'o»  T „’;i  dümo- 

XXIV  de  la  résolution , que  le  simple  envoi  du  pro 

Cerarticle  porte  une  disposition 

la,df  ndance  V*SfSradmi: 

: bS'.\  re»..  d.  . 

se  présente  encore  ici  une  observation  = 
cet  article  présuppose  que  le  J établie 

sesseurs  doivent  être  installes  ^ «oint  de  mode 
dans  l’article  XXI,  puisquil  ny  a point  d 
pïdculiet  d’éubU  =a  ce  qui  ee  concerne.  Ma  * ce 
mode  ne  sauroit  leur  -etre  applique , ^ • l ' j-gs 

Tache  pas  quilv  ait  nulle  part  des  salles  particulières 

d’établies  pour  les  audiences  des  juges-  j 

oidhrairement  tiennent  féurs  audiences  dans  leurs 

maisons  respectives  d habitation.  „-^:p:ons  ten- 

Ponrnuoi  ie  le  répète , toutes  ces  dispositions  ten 

dames  a faire  installer  les  tribunaux  par  une  amori 

qui  kur  est  parfaitement  étrangère.  Pendant  qmtoum^ 

rioma  .Lritcadc  1*  « P“S“n«  SfÆ 

autres  autorités , convoques  pat  la  loi  a )our  nxe 

çlGt0rmin.s  • cirTpnts-ns  et  tivi  on 

Qu’on  regarde  comme  ^g  seront 

remplace  les  juges  qui,  sa  ,, , ® _écise  de  cette 

pas  rendus  à leur  poste  ^ 1 époque  précisé  ^^e^_ 

convocation  légale  a a “^^^ble  à'tous  les  fonc- 
smon  me  qu^Lrement,  ce  qui  est 

SSTnrt&t'i  .oua!  U ponnroi.  »n» 
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interruption  sans  cause  légitime  dans  Texercice  ües 
différentes  fonctions  publiques , qui  n en  doivent  sont- 
frir  aucune. 

Mais  qu  on  ne  renverse , sous  aucun  prétexte , la 
hiérarchie  des  pouvoirs , qu’on  ne  confonde  pas  les 
fonctions  administratives  avec  les  objets  dépendans 
de  l’ordre  judiciaire,  pendant  que,  loin  de  le  per- 
mettre, l’acte  constitutionnel  le  prohibé  au  contraire 
très-expressément. 

Ne  semble-t-il  pas,  citoyens  collègues,  que,  par 
une  espèce  de  fatalité , la  juste  indignation  qu’avoient 
provoquée  l’orgueil  et  les  tracasseries  des  ci -devant 
parlemens , influe  sur  les  tribunaux  actuels , au  point 
qu’on  imagine  de  morguer  l’ordre  judiciaire  de  1 an- 
cien régime,  en  ravalant  celui  du  régime  constitu- 
cionnel  (i)  > 


(i)  Ce  qui  induit  encore  à le  peaser  ainsi,  c’est  la  maniéré  detre  du 
pouvoir  judiciaire  , et  sur^tout  si  on  la  compare  avec  celle  des  autres 

pouvoirs.  ^ 

Son  costume  vraiment  g-^otesque  n*est-il  pas  plus  propre  a exciter  ia 
risëe  , qu’à  lui  attirer  le  degré  de  considération  qui  lui  est  du  'i  Pour- 
quoi toutes  les  autorités  ne  sont-elles  pas  couvertes  des  couleurs  riatio- 
nales  ? Que  signifie  cette  couleur  lugubre,  consacrée  uniquement  a lu- 
sage  des  tribunaux? 

Veut- on  perpétuer  des  souvenirs  amers  , en  présentant  sans  cesse  a la 
vue  le  costume  noir  des  prêtres  et  des  ci-devant  parlemens?  V'^eut-on 
faire  penser  au  vulgaire  que  les  tribunaux  actuels  n’ont  fait  que  succéder 
aux  anciens?  Un  costume  en  couleurs  nationales  ne  devroit-il  pas  au 
contraire  annoncer  au  peuple  que  ses  nouveaux  magistrats^  entièrement 
régénérés,  méritent  toute  sa  confiance  ? 

Laissons  à l’his coire  la  tâche  pénible  de  parler  de  l’existence  et  des 
crimes  des  prêtres  et  des  fonctionnaires  que  le  despotisme  costumoit  en 
couleur  noire. 

Je  sais  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  porter  actuelle- 
ment le  taux  du  traitement  des  membres  des  tribunaux  au  point  ou 
il  devroit  être  5 mais  pourquoi  avoit-on  affecté  jusqu’à  présent  de  réduire 
ce  traitement  aii-dcssous  du  taux  de  celui  des  administrateurs  dé  départe- 


s 

Quoi  QU  il  en  puisse  être  de  cette  injuste  prévention, 
elle,  ne  fera  pas  dévier , le  Conseil  des  Anciens , qui , 
saris  doute  , ne  la  partage  pas  , des  principes  consa- 


ment  , et  de  donner  à ceux-ci  des  indcranice's  qui  en  ont  enrichi 
plusieurs  ? 

Ces  adininistrateurs  sont-ils  plus  occupés  ? leurs  fonctions  sont-elles 
plus  essentielles  ? exigent  elles  plus  de  connoissances  préliminaires , de 
travail  et  d’assiduité  que  celles  des  juges  "i  Voudroit^on  ressusciter  i’opur 
lence  scandaleuse  et  la  morgue  des  financiers  de  l’ancien  régime  ? , 

Pourquoi  les  membres  du  pouvoir  judiciaire  sont-ils  toujours  , lors 
de  la  célébration  des  fête’s  ou  cérémonies  publiques,  à la  suite  des  auto- 
rités administratives  , à qui  la  direction  eri  appartient  ? Pourquoi  ces 
autorités  se  permeuent-ellcs  de  convoquer  ces  membres  , et  même  uni- 
quement pôur  leur  servir  de  cortège,  puisqu’elles  ne  manquent  jamais 
d’y  occuper  le  premier  rang } 

Qu'on  jette  un  coup  d’œil  sur  le  procès;  verbal  qui  nous  a été  distri- 
bué de  l’anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français^ 
célébré  à Paris  le  2 pluviôse  dernier,  l’on  y verra  qu’on  ne  se  conduit 
pas  mieux  à Paris  que  dans  les  autres  départemens  , et  que  peut-être 
même  on  s’y  conduit  d’une  manière  encore  beaucoup  moins  décente  ; 
car,  après  avoir  placé  en  première  ligne  le  tribunal  de  cassation,  qui 
n’est  pas  plus  particulièrement  que  les  autres  tribunaux  une  des  par- 
ties du  pouvoir  judiciaire  , les  autres  tribunaux  n*ont  commencé  à être 
placés  qu’en  seizième  ligne  , non-seulement  après  les  autorités  adminis- 
tratives , mais  encore  après  des  individus  qui  ne  tiennent  à aucune  es- 
pèce d’autorité,  même  à deux  degrés  au  dessous  des  fermiers  des  postes, 
auxquels  on  a supposé^  par  ce  moyen , une  prééminence  sur  les  membres 
du  pouvoir  judiciaire. 

Les  membres  d’un  des  trpis  pouvoirs  établis  par  là  constitution  sont- 
ils  donc  destinés  à servir  de  cortège  aux  autorités  administratives  oü 
autres  quelconques  } Ne  seroit-il  pas  plus  convenable  que  les  membres 
de  ce  pouvoir  célébrassent  publiquement  les  fêtes  nationales  dans  les 
lieux  ordinaires  de  leurs  séances,  et  ne  se  trouvassent  jamais  en  public, 
dans  un  même  endroit,  avec  les  autorités  administratives  ^ Il  paroît  que 
l’article  ?)6g  de  la  constitution  ne  permettant  aux  fonctionnaires  publics 
de  porter  le  costume,  ou  signe  de  l’autorité  dont  ils  sont  revêtus,  que 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  prohibe  par  là  même  aux  juges  de  se 
trouver  en  costume  , hors  du  lieu  de  leurs  séances  , à la  célébration  des 
fèces  ou  cérémonies  publiques,  parce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  fonc- 
tions judiciaires  , mais  au  contraire  des  fonctions  purement  adminis- 
tratives. ' 
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_cres  par  la  constitution.  Cette  charte  sacrée  exiçe  im-‘ 
perieusement  que  les  trois  pouvoirs  quelle  a établis 
soient  absolument  indépendans,  même  les  uns  des  au- 
tres ; Il  sulht  que  les  articles  que  je  viens  de  critiquer 
attentent  a cette  indépendance  en  ce  qui  concerne 

e pouvoir  indiciaire , pour  que  le  Conseil  leur  reluse 
son  approbation. 

On  ne  sauroit  être  trop  minutieux  dans  les  précau- 
tions a prendre  pour  le  maintien  de  l’indépendance  de 
ciiacim  des  pouvoirs  , puisqu’elle  est  essentiellement  la 
. fauve-prde  de  la  liberté.  Pour  peu  qu’on 

se  lelachat  a cet  egard  , on  verrait  bientôt  quelqu’un 
de  ces  pouvoirs  sortir  de  la  ligne  de  démarcation  que 
la  constitution  lui  a tracée;  il  parviendroit  insensible- 
ment a regenter , a dominer  les  deux  autres , et  nous 
verrions  naître  le  monstre  de  l’oligarchie  que  nous  ne 
détestons  pas  moins  que  celui  de  la  royauté.  Ayons 
onc  sans  cesse  les  yeux  fixes  sur  la  ligne  constitu- 
tionnelle, parce  que,  hors  de  cette  lisne,  il  ne  peut 
exister  que  la^  confusion  et  le  désordre. 

e pujje  a 1 e Ct.men  de  1 art.  XXV  de  la  résolution 
t e|a  critique  tiès-jiidineiisement  par  l’un  des  orateurs 
piecedens.  Je  ne  conçois  pas  de  disposition  plus  désor- 
ganisatrice  des  tribunaux,  que  celle  de  cet  article  : elle 
tenc  meme  a lendre  frustratoires  et  inconvenantes  les 
dispositions  sages  des  lois  existantes  sur  la  résidence 
des  ronctionnaires  publics. 

En  effet  , cet  article  porte  que  le  juge  installé  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  dispense  pendant  deux  mois 
de  lemply  les  fonctions  qu’il  a acceptées  , est  réputé 
avoir  abaique  ses  fonctions , qu’il  doit  être  de  suite  rem- 
place par  un  supméant. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  disposition  est 
qii  un  juge  installé  peut  impunément  , ou  du  moins  sans 
s exposer  a d antre  peine  que  celle  de  la  perte  des  droits 
i assistance  , se  dispenser  pendant  cinquante-neuf  jours 


Consecutifs  de  remplir  ses  fonctions  , et  recomriiencer 
aiivi  après  les  avoir  remplies  un  seul  jour  -,  c’est-à-dire  , 
qu  il  lui  est  tacukacif  de  percevoir  les  deux  tiers  de 
son  traitement  annuel , pourvu  qu  il  remplisse  ses  fonc- 
tions pendant  sept  à huit  jours  au  plus  chaque  annee  : 
d’où  il  suivroit  que  , comme  je  1 ai  déjà  dit  , ce  qui 
est  permis  à un  l’étant  a tous  , il  seroit  licite  de  taire 
vaouer  tous  les  trihunaux  pendant  cinquante  — neuf 
soixantièmes  parties  de  l annee. 

Quelle  ioiiissance  pour  les  juges  paiesseux  . que  de  ra- 
cilité  aux  juges  contre-revolutionnaires  pour  employer 
cette  force  d’inertie  a 1 aide  de  laquelle  ils  ont  paralyse 
tant  de  fois  les  lois  républicaines  1 A quoi  seryiroit  la 
loi  qui  déclare  démissionnaires  les  fonctionnaires  pu- 
blics oui  s’absentent  sans  autorisation  legale  du  lieu  pu 
ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  ? Elle  deviendroit , 
je  le  répète , non-seulement  frustratoire  , mais  encore 
inconvenante  > car  il  vaud.roit  bien  mieux  sans  doute 
qu’un  juge  fut  absent  que  de  lui  voir  promener  une 
oisiveté  scandaleuse  dans  le  lieu  meme  du  tribunal 
dant  le  temps  où  il  devroit  au  moins  y occuper  un  siege. 

L’expérience  , je  l’avoue  , a convaincu  oue  la  peine 
de  la  perte  des  droits  d assistance  est  iiisunisante 
attacher  à l’exercice  de  leurs  fonctions  ceux  des 
juges  qui  n’y  sont  deia  jpas  attaches  par  les  sentîmens 
de  l’honneur  et  l’amour  de  leurs  devoirs.  Mais  bien 
loin  d’atteindre  ce  but , la  nouvelle  peine  prononcée 
par  l’article  XXV  de  la  résolution  ne  pourroit  etre 
envisagée  que  comme  purement  dérisoire. 

D’ailleurs  , dès  qu'on  s’occupoit  de  cet  objet  , et  de 
classer  les  lois  qui  peuvent  y avoir  rapport , n étoit-ce 
pas  le  cas  de  rappeler  la  disposition  penale  de  la  loi 

existante  concernant  la  résidence  ) Art 

L’article  LIV  de  la  résolution  ne  me  paroit  egale- 
ment pas  à l’abri  d’une  juste  critique  , en  ce  qu  u 
Statue  que  dans  les  cas  specmes  en.  l aiticlc  Lili , a 
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prise  à partie  ne  peut  être  exercée  qu’avec  raiitori- 
sation  du  tribunal  de  cassation , s’il  s’agit , soit  d’un 
membre  du  tribunal  civil  ou  criminel  du  département, 
soit  d un  président  du  tribunal  correctionnel , soit  de 
tous  les  membres  collectivement  d’un  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police  , et  avec  l’autorisation  du  tribunal 
criminel  du  departement , s’il  s’agit  d’un  juge-de-paix , 
ou  d’un  assesseur , ou  d’un  juge  de  commerce. 

Car  on  voit  que  l’article  LUI  met  au  nombre  des 
cas  qui  donnent  lieu  à la  prise  à partie  celui  de  la 
forfaiture  j d’oû  il  suivroit  qu’on  pourroit  intenter  la 
prise  à partie  contre  un  juge  quelconque , autre  que 
ceux  du  tribunal  de  cassation  , pour  cause  de  forfai- 
ture , sans  l’autorisation  du  Corps  législatif  , ou  au 
moins  que  cette  autorisation  seroit  insuflSsante  , si  elle 
n’étoit  pas  appuyée  de  celle  du  tribunal  de  cassation , 
ou  de  celle  dû  tribunal  criminel  du  département , 
respectivement , de  la  manière  exprimée  dans  l’article 
dont  il  s’agit. 

Cependant  , 1 article  de  l’acte  constitutionnel 
n attribue  qu  au  Corps  législatif  le  pouvoir  de  rendre 
le  décret  cfaccusation  du  crime  de  forfaiture  contre 
les  juges  quelconques  ; il  n’investit  le  tribunal  de 
cassation  que  de  la  faculté  de  la  dénonciation  au 
Corps  législatif 

D’oû  je  conclus  que  l’article  LIV  de  la  résolution 
est  ou  inconstitutionnel  ou  inutile  en  ce  qui  concerne 
la  forfaiture  ; car  , si  l’on  a entendu  y parler  d’une 
instance  séparée  de  celle  de  la  forfaiture  , avant  que 
celle  - ci  ait  été  précédée  de  l’autorisation  , soit  \ai 
décret  d’accusation  du  Corps  législatif , aucun  tri- 
bunal ne  pourroit  constitutionnellement  connoître  de 
cette  instance,  parce  qu’il  faudroit  qu’il  prît  l’initia- 
tive sur  la  question  de  la  forfaiture  , ce  qui  ne  lui 
seroit  pas  permis. 

Si  , au  contraire  , on  a entendu  parler  dans  cet  article 


d’une  instance  simultanée  sur  la  forfaiture  autorisée 
par  le  Corps  legisLitil:  , et  sur  la  prise  à partie  , ou. 
bien  sur  une  instance  séparée,  intentée  après  un  iiifie- 
ment  légal  sur  la  rorlaiture  , qui  n auroit  pas  prononcé 
sur  les  dommages-intérêts  de  la  partie  lesée  , il  seroit 
inutilè  et  inconvenant  de  demander  au  tribunal  de 
cassation  , ou  autre  quelconque  , une  autorisation  déjà 
accordée  par  le  Corps  législatif,  par  là  même  qu’il 
auroit  porté  le  décret  d’accusation  sur  le  crime  de  la 
forfaiture  , et  toujours  mieux  encore  après  un  juge- 
ment sur  ce  crime. 

D’après  ces  observations  et  celles  de  mes  collègues 
qui  ont  impugné  la  résolution,  je  vote  pour  son  rejet. 


J~  r 
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